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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant du Soudan a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendraun expose de l’Ambassadrice Joanna Wronecka, 
Representante permanente de la Pologne, en sa qualite 
de Presidente du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1591 (2005) concernant le Soudan. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadrice Wronecka. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Conformement au paragraphe 3 a) (iv) de la 
resolution 1591 (2005), j’ai l’honneur de faire au Conseil 
un expose sur les activites menees par le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan au cours de la periode allant du 
4 octobre 2018 au 17 janvier 2019. 

Au cours de cette periode, le Comite s’est reuni 
le 24 octobre dans le cadre de consultations pour entendre 
un expose de M me Pramila Patten, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Concernant sa visite au Soudan, M me Patten a dit qu’elle 
etait la premiere Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit a etre invitee par le Gouvernement soudanais. 
Elle a constate durant cette visite que les conditions de 
securite s’etaient considerablement ameliorees dans de 
nombreuses zones du Darfour, mais que les femmes 
et les filles, elles, continuaient d’etre confrontees a 
d’enormes problemes de securite. M me Patten s’est 
dite optimiste quant au cadre de cooperation, dont 
la signature est imminente, qui vise a prevenir et a 
combattre les violences sexuelles liees au conflit. Le 
cadre de cooperation mettra l’accent sur l’application du 
principe de responsabilite en tant que puissant moyen 
de dissuasion et de prevention. M me Patten a affirme 
que la cessation des violences sexuelles, l’application du 


principe de responsabilite pour ces crimes et la mise en 
oeuvre de mesures de prevention et de protection, comme 
le prevoit le cadre de cooperation, etaient necessaires 
avant toute radiation des Forces armees soudanaises et 
des Forces d’appui rapide de la liste figurant en annexe 
des rapports du Secretaire general sur les violences 
sexuelles en periode de conflit. 

Le 15 novembre, le Comite a publie un 
communique de presse (SC/13582) sur l’expose de 
M mc Patten. Le 27 novembre, le Groupe d’experts 
sur le Soudan a soumis son dernier rapport (voir 
S/2019/34), conformement au paragraphe 2 de la 
resolution 2400 (2018). Le Comite a examine le rapport 
et les recommandations y figurant dans le cadre de 
consultations le 14 decembre. Le rapport final a ete 
transmis au Conseil le 10 janvier. Je ne vais done 
pas parler en detail de sa teneur dans mon expose 
aujourd’hui. Etant donne la periode couverte, le rapport 
du Groupe d’experts n’a pas pris en compte les derniers 
faits survenus dans le cadre du processus de paix au 
Darfour, notamment la signature, le 6 decembre 2018, par 
l’Armee de liberation du Soudan-faction mini Minawi et 
le Mouvement pour la justice et l’egalite, d’un accord de 
negociation prealable avec le Gouvernement soudanais, 
appuye par l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour. 

S’agissant des recommandations au Conseil de 
securite, le Groupe d’experts a recommande au Conseil 
d’exhorter les parties au conflit en Libye a cesser de 
cooperer avec les groupes armes darfouriens. Le Groupe 
d’experts a egalement indique que les Etats Membres 
devraient appuyer les initiatives regionales telles que 
le centre operationnel regional de Khartoum, dans le 
cadre d’une approche holistique visant a consolider la 
paix, a gerer les frontieres et a regler des problemes 
intersectoriels tels que le trafic illicite de migrants. 

Le President {parle en espagnol ) Je remercie 
l’Ambassadrice Wronecka de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remercie 
S. E. M me Joanna Wronecka, Presidente du Comite cree 
par la resolution 1591 (2005) concernant le Soudan, 
pour sa presentation des activites dudit Comite pour la 
periode allant du 4 octobre 2018 au 17 janvier 2019. Elle 
tient a lui exprimer ses chaleureuses felicitations pour 
le travail remarquable qu’elle accomplit a la tete de ce 
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Comite de sanctions et l’assurer du soutien de la Cote 
d’Ivoire dans l’exercice de ses fonctions. 

Les consultations informelles tenues 
le 24 octobre 2018 ont permis aux membres du Comite 
d’entendre une presentation de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Si la Cote d’Ivoire note avec satisfaction l’amelioration 
de la situation au Darfour, elle deplore cependant la 
recrudescence des violences sexuelles a l’encontre des 
femmes et des filles. Mon pays soutient que les personnes 
responsables de ces actes doivent etre traduites en 
justice devant les juridictions competentes afin qu’elles 
repondent de leurs actes. II est egalement necessaire de 
renforcer le systeme de protection des victimes et de 
prevention de ces crimes. 

Aussi, la Cote d’Ivoire salue-t-elle la visite, au 
Soudan, de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit a l’initiative du 
Gouvernement soudanais, Ceci represente un pas 
important dans la creation d’un cadre de cooperation 
entre le Gouvernement soudanais et les Nations Unies en 
vue, entre autres choses, de la prevention des violences 
sexuelles en periode de conflit et de la reddition des 
comptes pour les auteurs de ces crimes odieux. 

La presence, en Libye, de groupes rebelles du 
Darfour, le financement par les parties belligerantes 
libyennes de ces groupes et la capacite des groupes 
armes soudanais a generer des financements dans la 
region et au-dela, tel que mentionne dans le rapport du 
Groupe d’experts (S/2019/34), sont une source de vives 
inquietudes pour le Conseil. II apparait necessaire de 
renforcer la collaboration entre les differents groupes 
d’experts et comites des sanctions en vue d’etablir des 
cadres de partage d’informations qui permettront sans 
aucun doute d’ameliorer les travaux des differents 
groupes et comites. 

Pour terminer, la Cote d’Ivoire reitere 
ses felicitations a la Presidente du Comite des 
sanctions 1591 et appelle a une plus grande collaboration 
entre le Gouvernement soudanais et les Nations Unies 
afin de ramener de fagon definitive la paix et la stability 
au Soudan. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Ambassadrice 
Joanna Wronecka de son rapport trimestriel sur les 
activites du Comite du Conseil de securite cree par 


la resolution 1591 (2005) concernant le Soudan. II 
s’agit d’un excellent rapport, et nous avons suivi sa 
presentation avec beaucoup d’attention. Ma declaration 
d’aujourd’hui portera sur trois questions, a savoir la 
situation en matiere de securite, la transition vers la 
consolidation de la paix et bien entendu, les sanctions. 

Premierement, l’Indonesie note avec satisfaction 
que la situation en matiere de securite est relativement 
stable dans le Darfour, mis a part des affrontements 
sporadiques qui ont eu lieu dans le Djebel Marra, 
comme le confirme le dernier rapport du Secretaire 
general. Nous saluons egalement les efforts deployes par 
le Gouvernement soudanais pour promouvoir la mise en 
oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour, 
avec l’appui de la communaute internationale. Ma 
delegation prend note avec satisfaction de la signature, 
le mois dernier a Berlin, par le Gouvernement soudanais, 
l’Armee de liberation du Soudan-faction Minni Minawi 
et le Mouvement pour la justice et l’egalite d’un accord 
de negociation prealable. 

Cependant, nous sommes preoccupes par la 
presence de groupes armes darfouriens dans les pays 
voisins, notamment les efforts qu’ils deploient pour se 
doter de capacites financieres et militaires. Le moment 
est venu de tarir les sources de financement de ces 
groupes. La communaute internationale doit exercer de 
fortes pressions sur les parties qui continuent d’entraver 
les progres vers une paix durable et choisissent la guerre. 

Deuxiemement, l’amelioration de la situation en 
matiere de securite renforce le modele de transition 
enterine dans la resolution 2429 (2018) et nous 
permet de concentrer nos efforts sur les activites de 
consolidation de la paix et de developpement au Darfour. 
II convient de poursuivre les activites de renforcement 
des capacites au Soudan, sur la base des politiques et 
des priorites nationales. II importe de mobiliser les 
ressources necessaires pour appuyer la transition vers 
la consolidation de la paix et le developpement, tout en 
s’attaquant aux causes profondes du conflit et en veillant 
a ce que le Document de Doha pour la paix au Darfour 
continue d’etre mis en oeuvre. Ma delegation estime 
que le Fonds pour la consolidation de la paix peut jouer 
un role important a cet egard. Nous nous felicitons 
egalement de la proposition d’organiser une conference 
des donateurs pour le Darfour afin de mobiliser des fonds 
suffisants en faveur de l’equipe de pays des Nations 
Unies. Ces dernieres semaines, j’ai souligne a maintes 
reprises dans mes interventions que le developpement 
economique est un facteur essentiel pour assurer la 
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stability, la croissance et une paix durable dans les 
pays. A cet egard, la communaute internationale doit 
continuer d’apporter son appui en vue d’instaurer une 
paix perenne au Darfour. 

Troisiemement, en ce qui concerne les sanctions, 
la position de l’lndonesie quant a leur efficacite demeure 
inchangee. II ne faut recourir aux sanctions qu’en 
dernier recours, avec un calendrier clair, transparent et 
mesurable. Les mesures et les demandes ayant trait aux 
sanctions doivent egalement faire l’objet d’une evaluation 
periodique, notamment en tenant compte de la situation 
recente sur le terrain. Comme je viens de le dire, il 
faut egalement prendre en compte le developpement 
economique a l’heure d’evaluer l’efficacite des sanctions. 
L’lndonesie est prete a contribuer a ce debat. 

Pour terminer, jevoudrais saluerle travail essentiel 
accompli par l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD). L’lndonesie a 
demontre son engagement a contribuer a la paix et a 
la stability au Darfour, notamment par sa contribution 
de longue date a la MINUAD, au sein de laquelle sont 
actuellement deployes 477 soldats de la paix indonesiens. 
Ma delegation estime que l’amelioration de la situation 
en matiere de securite au Darfour permet d’envisager 
le retrait de la MINUAD en 2020, conformement a la 
resolution 2429 (2018). 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol ) : Je voudrais tout d’abord rendre un hommage 
vibrant a l’Ambassadrice Joanna Wronecka pour le 
rapport detaille qu’elle vient de nous presenter et pour 
l’excellent travail qu’elle accomplit en sa qualite de 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1591 (2005) concernant le Soudan. Je 
voudrais egalement la feliciter pour la formule qu’elle a 
adoptee, en presentant publiquement les rapports de ce 
Comite, afin qu’ils puissent faire l’objet d’un debat en 
pleniere au Conseil. 

C’est dans ce cadre que nous prenons la parole pour 
exprimer, d’une maniere generate, les preoccupations de 
la Republique de Guinee equatoriale face a la reprise des 
combats entre les forces gouvernementales et F Armee 
de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid dans le 
Jebel Marra, des combats qui auraient fait plusieurs 
victimes, provoque de nouveaux deplacements, exacerbe 
la crise humanitaire et donne lieu a des violations des 
droits de l’homme. En outre, nous voudrions faire 
part des preoccupations de notre gouvernement en ce 
qui concerne les violences sexuelles liees au conflit 


au Darfour et les difficultes auxquelles se heurtent les 
personnes deplacees qui regagnent leurs foyers. 

Comme nous le savons, le Gouvernement 
soudanais n’a pas menage ses efforts pour regler cette 
crise et normaliser la situation dans les zones touchees 
par le conflit. Tel que le Secretaire general le souligne 
dans son dernier rapport, la situation en matiere de 
securite est restee relativement stable dans le Darfour, 
mis a part les affrontements sporadiques qui ont eu lieu 
dans le Jebel Marra et qui ont entraine des deplacements 
de civils et les differends qui persistent au sujet de 
Faeces a la terre et a d’autres ressources. 

Pour consolider les progres realises, il est 
imperatif de contrer les activites des groupes armes 
darfouriens qui sont en train de consolider leur position 
en Libye, ou ils menent des activites remuneratrices qui 
leur permettent de continuer a alimenter le conflit. 

A cet egard, il faut veiller a l’application stricte 
des sanctions contre les personnes et les entites qui ont 
ete identifies et designees, notamment l’interdiction 
de voyager et le gel des avoirs. Il est egalement 
urgent que le Conseil de securite lance un appel aux 
differentes factions belligerantes en Libye pour qu’elles 
s’abstiennent de cooperer avec les groupes armes du 
Darfour. Tant que les sanctions adoptees par le Conseil 
ne seront pas appliquees rigoureusement, il sera difficile 
de consolider la normalisation de la situation, de 
garantir la securite de la population, de mettre fin a la 
situation humanitaire difficile et de proteger les femmes 
des atteintes sexuelles. Il est done necessaire de revoir 
les sanctions imposees par la resolution 2400 (2018) 
parallelement au processus de retrait de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD). 

Nous concluons notre intervention en felicitant 
la MINUAD pour le travail qu’elle accomplit et en 
l’encourageant a poursuivre son action, en particulier 
en ce qui concerne la protection des civils, y compris 
pendant son processus de retrait. Nous encourageons 
aussi le Gouvernement soudanais a faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour l’application des sanctions, a 
dispenser des cours de formation relatifs a la violence 
sexuelle et a etablir des centres et des institutions de 
police et de justice dans les zones reculees du pays, afin 
de faciliter Faeces a la justice et a la protection policiere. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie l’Ambassadrice Joanna Wronecka 
de l’expose qu’elle a presente aujourd’hui sur le travail 
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important entrepris par le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1591 (2005) concernant le Soudan 
et de son attachement a l’action du Comite. Comme 
toujours, elle beneficie de notre soutien constant. 

L’expose presente le 24 octobre par la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Pramila Patten, au Comite des sanctions 
concernant le Soudan a souligne le probleme persistant 
de la violence sexuelle perpetree par des acteurs 
etatiques et non etatiques au Soudan et la necessity 
continue de l’attention de la communaute internationale 
a ce sujet. Les informations communiquees par la 
Representante speciale, selon lesquelles les auteurs 
des violences sexuelles comprennent des membres des 
milices armees non gouvernementales mais aussi des 
membres des forces armees et de la police soudanaises, 
sont inquietantes. II est imperatif que le Gouvernement 
soudanais mene des enquetes et amene les responsables 
de tels crimes a repondre de leurs actes. 

Le regime de sanctions concernant le Soudan 
permet d’inscrire sur la liste les individus qui commettent 
des violations du droit international humanitaire ou du 
droit international des droits de l’homme, ou d’autres 
atrocites. Comme l’a recommande la Representante 
speciale Patten, le Groupe d’experts sur le Soudan doit 
etre dote de davantage de ressources pour enqueter sur les 
crimes de violence sexuelle, ce qu’il doit etre charge de 
faire dans les zones du Jebel Marra, notamment a Nertiti, 
ou plusieurs incidents ont ete signales recemment. Bien 
qu’un travail important reste a faire pour lutter contre ce 
probleme persistant, nous nous felicitons des echanges 
entre le Gouvernement soudanais et la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit 
et nous exhortons le Gouvernement a continuer de 
cooperer avec elle a l’avenir. 

Le renforcement des protections et des pratiques 
relatives aux droits de l’homme est un des six domaines 
clefs d’interet mutuel qui constituent des priorites de la 
phase II du cadre d’engagement bilateral convenu l’annee 
derniere entre les Etats-Unis et le Soudan. Nous saluons 
l’attachement du Soudan a realiser des progres sur cette 
question, entre autres. A cet egard, nous signalons 
notre vive preoccupation au sujet de la reaction du 
Gouvernement soudanais a des manifestations recentes 
au Soudan, qui a fait un nombre important de victimes et 
de blesses graves et entraine la detention arbitraire, sans 
inculpation ni proces, de plusieurs militants politiques 


et manifestants. Nous exhortons le Gouvernement a 
respecter pleinement les droits a la liberte dissociation 
et de reunion pacifique et a liberer tous les journalistes, 
les dirigeants de l’opposition politique, les militants et 
les autres manifestants detenus arbitrairement. Nous 
exhortons aussi le Gouvernement a veiller a ce qu’une 
enquete pleinement independante et transparente relative 
aux deces de manifestants soit menee des que possible, 
suivie par l’application du principe de responsabilite 
pour tout emploi excessif de la force. 

S’agissant du rapport du Groupe d’experts (voir 
S/2019/34), nous notons avec preoccupation la poursuite 
des affrontements entre l’Armee de liberation du 
Soudan-faction Abdul Wahid (ALS-AW) et les forces 
du Gouvernement soudanais. Les operations militaires 
de grande ampleur menees par les forces armees 
soudanaises en reaction aux attaques de harcelement de 
l’ALS-AW afin de chasser ce groupe de la zone nous 
inquietent tout particulierement. Ces combats ont fait de 
nombreuses victimes de part et d’autre et se sont soldes 
par de nouveaux deplacements, une crise humanitaire 
et des atteintes aux droits de l’homme. De plus, 
dans l’ensemble du Darfour, les femmes et les filles 
continuent d’etre soumises a des violences sexuelles 
liees au conflit. Les violations des droits de l’homme 
et les atteintes a ces droits, les fusillades aveugles, les 
pillages et les destructions de biens qui resultent du 
conflit sont inacceptables, et nous demandons a toutes 
les parties de cesser les hostilites. 

Meme si la diminution du soutien financier 
et logistique regu par les rebelles au Darfour en 
provenance du Soudan du Sud est encourageante, nous 
sommes preoccupes par les informations faisant etat 
d’une augmentation de l’appui de groupes libyens aux 
groupes armes darfouriens. En outre, les actes visant a 
contourner l’embargo sur les armes qui ont ete signales 
tant du cote des groupes armes que du Gouvernement 
soudanais soulignent la necessity d’accorder davantage 
d’attention a l’application de l’embargo sur les armes 
impose au titre du regime de sanctions. 

Les Etats-Unis sont preoccupes par les 
informations du Groupe d’experts selon lesquelles 
le Gouvernement soudanais porte atteinte a 
l’independance du Groupe en imposant la participation 
du Gouvernement aux reunions entre le Groupe et les 
interlocuteurs non gouvernementaux. Nous appuyons 
pleinement l’independance du Groupe et nous 
engageons le Gouvernement soudanais a cooperer a 
cet egard. Les Etats-Unis encouragent tous les Etats 
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Membres a cooperer avec le Groupe d’experts sur le 
Soudan et a s’acquitter pleinement de leurs obligations, 
conformement aux mesures d’embargo sur les armes, 
de gel des avoirs et d’interdiction de voyager. Nous 
demandons egalement aux factions belligerantes 
libyennes de cesser leur cooperation avec les groupes 
armes du Darfour. 

Nous continuerons d’encourager le Gouvernement 
soudanais, le Mouvement pour la justice et l’egalite et 
l’Armee de liberation du Soudan-faction Minni Minawi 
a faire fond sur l’accord recent relatif a un cadre de 
negociations et a realiser des progres en vue de la 
cessation des hostilites et d’un accord politique. Nous 
demandons aussi a l’Armee de liberation du Soudan- 
faction Abdul Wahid de dialoguer avec le Mediateur en 
chef conjoint Union africaine-ONU pour le Darfour et 
de s’engager dans un processus de paix. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie M me Joanna Wronecka, Presidente du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan, de son expose. 

A l’heure actuelle, la situation dans la region du 
Darfour, au Soudan, reste stable dans l’ensemble. Le 
Gouvernement soudanais s’emploie activement a faire 
avancer la reconstruction au Darfour et renforce ses 
capacites dans les domaines de la gouvernance et de 
la securite dans la region. II a egalement mis en place 
des echanges avec les parties qui n’ont pas signe le 
Document de Doha pour la paix au Darfour. Ces efforts 
du Gouvernement consolideront davantage et feront 
avancer le processus de paix au Darfour. 

La Chine estime que le Gouvernement soudanais 
doit assumer la responsabilite principale du maintien de 
la securite au Darfour. Tandis que l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
se retire progressivement du Darfour conformement a la 
feuille de route, la communaute internationale doit aider 
activement le Gouvernement soudanais a renforcer sa 
propre securite et ses capacites de gouvernance et veiller 
a ce que les forces de securite soudanaises assument des 
que possible les responsabilites de la MINUAD dans le 
domaine de la securite. 

Le Conseil de securite doit revoir rapidement 
les sanctions concernant le Soudan et apporter des 
ajustements a la lumiere des faits les plus recents, avec 
pour objectif, a terme, leur levee totale. Cela enverra 
un message positif aux pays concernes et aidera le 


Gouvernement soudanais a mieux maintenir la paix et la 
stabilite dans la region. 

La Chine constate que plusieurs partis de 
l’opposition et groupes armes au Darfour continuent 
de resister au processus de paix. La Chine exhorte 
ces partis d’opposition et groupes armes a participer 
activement au processus de paix et a trouver une solution 
grace au dialogue pacifique et a d’autres moyens 
politiques. La Chine appuie le fait que le Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine 
pour le Soudan et le Soudan du Sud poursuive ses bons 
offices afin de promouvoir le reglement sans heurt des 
questions pertinentes. 

Le developpement est une importante garantie de 
paix. La Chine espere que les partenaires internationaux 
continueront de fournir activement une aide humanitaire 
et une assistance economique conformement aux 
besoins du Soudan. L’Organisation des Nations Unies 
doit utiliser pleinement les instances disponibles, telles 
que la Commission de consolidation de la paix, pour 
fournir l’appui necessaire a la reconstruction et au 
developpement du Soudan. 

La Chine defend depuis longtemps le processus de 
paix au Darfour, au Soudan, et elle est un des principaux 
pays fournisseurs de contingents a la MINUAD. Au fil 
des ans, nous avons contribue concretement au maintien 
de la paix et de la stabilite au Darfour. La Chine est 
prete a ceuvrer en collaboration avec la communaute 
internationale et elle continuera de jouer un role 
constructif dans la recherche de la paix, de la stabilite et 
du developpement au Darfour. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe ) : Je 
tiens a remercier la Representante permanente de la 
Pologne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
lAmbassadrice Joanna Wronecka, de l’expose qu’elle 
a presente en sa qualite de Presidente du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan. 

Apres avoir participe aux reunions du Comite et 
examine les rapports du Groupe d’experts, notamment 
le rapport final (voir S/2019/34), il est apparu clairement 
que les questions des personnes deplacees, de la securite 
et de l’avenir du Darfour ont domine les discussions et 
les rapports du Comite. 

Nous nous felicitons de la diminution constante, 
depuis plusieurs annees, du nombre de personnes 
deplacees au Darfour. Nous esperons vivement que 
les Etats Membres offriront tout l’appui necessaire au 
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Soudan pour creer les conditions propices au retour et 
a la reinstallation des personnes deplacees, ainsi que 
pour leur fournir des services de base et pour continuer 
d’acheminer l’aide humanitaire a ceux qui en ont besoin. 

En ce qui concerne la situation securitaire, nous 
sommes presque tous d’accord pour dire que la majeure 
partie du Darfour est stable, exception faite de certaines 
operations de combat pres du Jebel Marra. Le moment est 
venu pour le Conseil de securite de reexaminer le regime 
de sanctions conformement a la resolution 2400 (2018), 
l’objectif etant de lever progressivement ce regime et 
de faire en sorte que le Gouvernement puisse retablir 
son autorite sur tous ses territoires en tenant compte de 
1’evolution de la situation sur le terrain et en fonction 
du degre de cooperation des parties dans le cadre des 
efforts de paix menes. 

Nous redisons notre reconnaissance aux autorites 
soudanaises pour les efforts qu’elles deploient afin de 
collecter les armes et de renouveler le cessez-le-feu. 
L’instauration de la securite au Darfour a pousse la 
plupart des factions armees a quitter le Soudan, mais 
elles continueront de menacer la paix et la securite ou 
qu’elles se trouvent. 

Pour terminer, en ce qui concerne l’avenir 
du Darfour, une solution politique demeure une 
priorite pour nous tous. Bien qu’aucune percee 
politique majeure n’ait eu lieu au cours de la periode 
consideree, le Gouvernement soudanais demeure la 
seule partie qui ait participe a toutes les negociations 
sur le Darfour. En outre, le Document de Doha pour 
la paix au Darfour demeure le document directeur 
fondamental pour l’avenir du Darfour, conformement 
a la resolution 2429 (2018). Tout cela est egalement lie 
a l’examen des sanctions par le Conseil de securite, 
conformement a la resolution 2400 (2018). Nous avions 
espere que cet examen aurait lieu dans l’annee suivant 
l’adoption de cette resolution. 

Nous voudrions reaffirmer notre appui aux efforts 
deployes par le Soudan pour consolider et perenniser la 
paix au Darfour. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous tenons a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance. Nous remercions 
egalement l’Ambassadrice Joanna Wronecka, Presidente 
du Comite cree par la resolution 1591 (2005) concernant 
le Soudan, de son rapport detaille a 90 jours sur les 
travaux du Comite, ainsi que de l’important travail 
qu’elle accomplit a sa tete. Nous saluons en particulier 


la reunion d’information avec M me Pramila Patten, 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, qui nous a informes de la situation 
deplorable dans laquelle se trouve le peuple soudanais, 
en particulier les femmes et les enfants, qui sont les 
principales victimes de ce fleau, perpetre par des acteurs 
aussi bien etatiques que non etatiques. 

Dans ce contexte, nous notons avec preoccupation 
qu’en depit de l’amelioration de la situation securitaire 
dans de nombreuses regions du Darfour, le nombre 
de victimes de violences sexuelles demeure alarmant. 
Qui plus est, certains cas ne sont pas signales pour 
diverses raisons, notamment la crainte de represailles, 
de stigmatisation ou de non-application de la loi. Nous 
soulignons l’urgente necessity de traduire en justice les 
responsables de ces crimes atroces. Nous appuyons les 
recommandations de M me Patten et tenons a souligner 
en particulier l’importance d’inclure la violence 
sexuelle comme critere de designation independant pour 
l’inscription sur la liste des sanctions. 

A cet egard, comme l’a indique le Secretaire 
general dans son dernier rapport, nous estimons que 
les sanctions selectives sont un outil important pour 
s’attaquer a ce probleme et que le Conseil de securite 
peut contribuer a prevenir de tels crimes. En outre, nous 
notons avec preoccupation que les groupes rebelles au 
Darfour continuent de recevoir des financements de 
diverses sources et divers pays de la region, ce qui fait 
peser une menace constante sur la stability relative au 
Darfour et, en fin de compte, va a l’encontre des efforts 
visant a instaurer une paix durable dans le pays. 

Nous soulignons egalement qu’il importe que 
toutes les parties respectent l’embargo sur les armes. 
Nous deplorons les violations repetees de cet embargo 
et demandons au Gouvernement soudanais et aux Etats 
Membres de s’acquitter de cette obligation internationale, 
de se conformer aux mesures relatives au gel des avoirs 
et de cooperer avec le Groupe d’experts. 

Par ailleurs, nous observons avec preoccupation 
la pour suite des affrontements entre le Gouvernement 
soudanais et les groupes rebelles dans la region du Jebel 
Marra. La violence qui en resulte provoque de nouveaux 
deplacements et de graves violations des droits de 
l’homme et abus contre les civils. 

Enfin, nous felicitons et remercions une fois de 
plus l’Ambassadrice Wronecka de son travail a la tete 
du Comite et l’assurons de notre cooperation. Nous 
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continuerons de contribuer aux efforts menes pour 
parvenir a une cessation definitive des hostilites et a 
un accord politique qui permette de consolider une paix 
durable au Darfour. 

M. Michon (France) : Je tiens tout d’abord 
a remercier l’Ambassadrice Joanna Wronecka pour 
la presentation des activites du Comite cree par la 
resolution 1591 (2005) concernant le Soudan au cours 
de l’annee 2018 et a saluer a cet egard son action a la tete 
de ce comite de sanctions depuis un an. Les initiatives 
et reunions qu’elle a evoquees, notamment celle 
avec M me Pramila Patten, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, en octobre, 
ont contribue a la reflexion commune des membres 
du Conseil afin d’assurer la bonne mise en oeuvre du 
regime de sanctions. La France la soutient pleinement 
et salue son engagement personnel en faveur de la paix 
au Darfour. 

De fa?on preliminaire, qu’il me soit permis 
d’abord d’indiquer que la France suit avec la plus grande 
attention les evenements qui ont actuellement cours 
au Soudan, a Khartoum, mais aussi en province. Dans 
le contexte des contestations sociales actuellement en 
cours, nous appelons les autorites soudanaises a garantir 
le droit a la liberte de reunion, a la liberte dissociation 
et d’expression, conformement a leurs engagements 
internationaux. Toutes les parties doivent faire preuve 
de retenue et s’abstenir de tout nouveau recours a la 
violence afin d’apaiser la situation. 

S’agissant du Darfour, nous reconnaissons que 
globalement la situation securitaire s’est amelioree, 
mais nous deplorons la recrudescence, cette annee, 
des affrontements dans le Jebel Marra, qui provoquent 
leur lot de deplaces, de victimes civiles et de violations 
des droits de l’homme par toutes les parties au conflit. 
Les autorites soudanaises et les groupes armes doivent 
imperativement avancer dans le processus de paix. II 
s’agit de mettre fin aux hostilites, mais aussi de traiter 
les causes profondes du conflit, notamment la question 
fonciere, celle de l’acces aux ressources naturelles et le 
retablissement de l’etat de droit. 

Je tiens a cet egard a saluer la signature, le 
6 decembre dernier a Berlin, d’un accord de pre- 
negociation entre le Gouvernement et certains groupes 
armes. C’est un pas dans la bonne direction. 

Nous restons, cependant, tres preoccupes par la 
question des violences sexuelles, et je veux saluer a cet 


egard la contribution precieuse de M me Pramila Patten. 
Les informations detaillees qu’elle a fournies au Comite 
nous ont permis de mieux saisir l’ampleur des violences 
sexuelles au Darfour. 

Je regrette, a cet egard, que nous ne soyons pas 
parvenus a un consensus pour refleter dans le rapport de 
la Presidente l’ensemble des elements de son intervention 
devant le Comite de sanctions, mais nous avons pris 
bonne note de toutes ces informations et nous soutenons 
pleinement les recommandations qu’elle a formulees 
devant le Comite, notamment sa recommandation que les 
violences sexuelles soient un critere de designation pour 
des sanctions individuelles. II faut, en effet, desormais 
que les auteurs et les responsables de ces violences 
rendent des comptes. II faut encourager les victimes a 
porter plainte, et s’assurer que cela debouche sur des 
enquetes et des poursuites. C’est pour nous une priorite. 

Nous nourrissons egalement de fortes inquietudes 
concernant l’acces humanitaire. II est indispensable de 
mettre en place un regime de cessez-le-feu robuste et 
durable pour permettre un acces humanitaire sur et une 
assistance sans entrave a ces territoires et populations 
qui sont dans le besoin. 

Enfin, s’agissant de la perspective de retrait de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD), sur laquelle le Conseil s’est 
recemment prononce, cette perspective de retrait 
a vocation a se faire progressivement en fonction 
notamment de la situation securitaire sur le terrain, et 
en prenant en compte en particulier du sort des deplaces, 
le respect des droits de l’homme et la question des 
violences sexuelles. Si ces conditions sont reunies, ce 
que nous souhaitons, il sera important qu’apres le depart 
de la MINUAD, les observateurs en matiere de droits de 
l’homme puissent avoir acces a l’ensemble du territoire, 
et notamment aux zones les plus reculees. 

Enfin, pour conclure, je voudrais dire que 
le regime de sanctions sur le Soudan reste un outil 
indispensable, qu’il s’agisse de l’embargo sur les armes 
ou des sanctions individuelles, pour accompagner cette 
phase de transition au cours de laquelle nous devons 
rester particulierement vigilants. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
tiens a mon tour a remercier l’Ambassadrice Joanna 
Wronecka, Presidente du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1591 (2005) concernant le Soudan, 
pour son excellent travail. Nous la remercions de son 
expose et aurions ete interesses par un rapport plus 


8/16 


19-01271 



17/01/2019 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.8446 


long et plus detaille encore. Nous regrettons egalement 
qu’il ait ete impossible de reunir un consensus sur ce 
document important. 

Par ailleurs, nous sommes particulierement 
interesses par l’expose qu’a presente la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Patten. L’Allemagne est tres preoccupee par la 
violence sexuelle au Soudan. Nous abondons dans le 
sens du Representant permanent du Perou, qui a propose 
d’ajouter la violence sexuelle au nombre des criteres 
d’inscription sur la liste des sanctions dans ce contexte. 
Les sanctions doivent etre rigoureusement appliquees. A 
l’heure actuelle, il nous semble necessaire de preserver 
le regime de sanctions et le travail tres important du 
Groupe d’experts, que nous saluons. 

Plus generalement, concernant le Darfour, je 
tiens a dire que l’Allemagne est tres mobilisee dans 
la consolidation de la paix au Darfour, qui revet pour 
nous une grande importance. Nous appuyons les efforts 
de mediation et le dialogue politique, d’une necessite 
absolue, car c’est le seul moyen de parvenir a une 
solution durable pour le Soudan et le Darfour. Nous 
nous felicitons, cela va sans dire, de la signature a Berlin 
de l’accord de pre-negociation sur le Darfour, et nous 
sommes tout prets a continuer d’appuyer le processus 
de paix. 

Neanmoins, si nous reconnaissons que les 
conditions de securite au Darfour connaissent certaines 
ameliorations, nous devons egalement prendre en 
consideration les defis qu’il reste a relever. II s’agit 
notamment des problemes de securite, que nombre 
de mes collegues ont d’ailleurs evoquees. Nous nous 
preoccupons beaucoup, en outre, de ce que le cessez- 
le-feu unilateral n’ait toujours pas ete proroge par le 
Gouvernement soudanais, etnous nous inquietons, il faut 
le dire, que, du fait de la situation au Soudan,l’elan pris 
recemment par le processus de paix pourrait se perdre. 

Quant a la situation et aux faits nouveaux observes 
au Soudan en general, je signale que nous les suivons 
avec preoccupation; il convient evidemment d’evoquer 
les manifestations qui ont lieu dans tout le pays depuis 
decembre. Ces manifestations ont fait des morts et des 
blesses. La Haute-Commissaire aux droits de fhomme 
a fait part de son inquietude face aux informations 
credibles faisant etat d’un recours excessif a la force. Le 
Gouvernement soudanais doit repondre aux doleances 
legitimes du peuple soudanais. Les divergences de vues 
doivent etre tolerees, et non reprimees par une force 


excessive. En outre, la reponse aux manifestations doit 
respecter le principe de proportionnalite. 

Dans ce contexte global, et face a 1’evolution 
de la situation au Soudan en general et au Darfour 
en particulier, nous pensons que l’unite du Conseil 
de securite conserve la plus haute importance et que 
l’application rigoureuse du regime des sanctions 
demeure absolument cruciale. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : 
Outre la declaration que j’ai faite en ma qualite de 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1591 (2005) concernant le Soudan, je 
voudrais faire quelques observations supplementaires a 
titre national. 

Je tiens tout d’abord a remercier les membres 
sortants du Conseil de securite - la Bolivie, l’Ethiopie, 
le Kazakhstan, les Pays-Bas et la Suede - de leur 
cooperation fructueuse et axee sur la recherche de 
solutions tout au long de leur mandat au Conseil, ainsi que 
de leur inestimable contribution aux travaux du Comite. 
Je voudrais egalement remercier le Gouvernement 
soudanais et la Mission permanente du Soudan aupres 
de l’Organisation des Nations Unies de leur cooperation 
au cours des 12 derniers mois de ma presidence. 

Pour revenir au Comite des sanctions, je 
voudrais souligner plusieurs questions particulierement 
importantes pour la Pologne. Nous sommes preoccupes 
par les informations faisant etat de violences sexuelles et 
sexistes, lesquelles continuent d’etre commises en toute 
impunite au Darfour. Nous appelons le Gouvernement 
soudanais a prendre toutes les mesures necessaires pour 
mettre fin a ces agissements et traduire leurs auteurs en 
justice, et a continuer de cooperer avec la Representante 
speciale Patten sur cette question. Nous avons tous 
constate que la mobilisation du Gouvernement sur la 
question du sort des enfants en temps de conflit arme 
avait eu des resultats positifs et nous sommes convaincus 
que le Soudan peut exploiter cette experience dans 
d’autres domaines. 

Nous restons en outre preoccupes par les 
consequences sur la population civile des affrontements 
entre les forces gouvernementales et l’Armee de 
liberation du Soudan-faction Abdul Wahid dans le Jebel 
Marra, ainsi que par les informations selon lesquelles 
des violations des droits de l’homme seraient commises 
dans le cadre de ces combats. La situation des deplaces 
darfouriens reste elle aussi preoccupante. Ils manquent 
d’acces aux services socioeconomiques et a l’aide 
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humanitaire. Ils subissent en outre menaces, harcelement 
et intimidation. 

En ce qui concerne les autres aspects du regime 
des sanctions, nous notons a regret les informations 
faisant etat de violations de l’embargo sur les armes, tant 
par le Gouvernement lui-meme que par tous les groupes 
armes, et nous engageons le Gouvernement soudanais 
a obtenir l’approbation prealable du Comite avant de 
transferer du materiel militaire au Darfour. 

Jeprofite de cette occasionpour remercier le Groupe 
d’experts sur le Soudan de son professionnalisme, de la 
qualite des informations qu’il fournit au Comite et de sa 
cooperation quotidienne. J’encourage le Gouvernement 
soudanais a continuer de cooperer avec le Groupe et a 
donner aux experts la marge de manoeuvre necessaire 
pour qu’ils puissent s’acquitter de leur mandat en toute 
independance et avec impartialite. 

La Pologne estime que les sanctions ne sont pas 
une punition mais un outil politique visant a modifier les 
comportements pour les rendre constructifs, et qu’elles 
doivent faire l’objet d’examens reguliers de sorte qu’elles 
tiennent compte au mieux de la dynamique en place 
sur le terrain. Dans ce contexte, je voudrais rappeler la 
recommandation que j’avais formulee apres ma visite au 
Soudan et dont j’avais informe le Conseil lors de mon 
expose trimestriel en juin l’an dernier (voir S/PV.8287). 
Cette recommandation se lit comme suit: 

« Que le Conseil maintienne son intention, 
telle qu’exprimee au paragraphe 3 de la 
resolution 2400 (2018), d’examiner les mesures 
concernant le Darfour compte tenu de 1’evolution 
de la situation sur le terrain. Dans le cadre de cet 
examen, le Conseil pourrait envisager de fixer 
des parametres axes sur la recherche de solutions 
en vue de l’abrogation, a terme, de ces mesures, 
ce qui pourrait etre un moyen d’encourager des 
changements positifs au Soudan. » 

Je maintiens cette recommandation et, durant 
mon mandat de Presidente du Comite des sanctions sur 
le Soudan, le Conseil peut etre assure que je suis prete a 
lui apporter mon assistance dans tous les efforts visant 
a adapter le regime des sanctions a la situation en place 
au Darfour. 

Pour terminer, je tiens a assurer aux membres 
que, en tant que Presidente, je continuerai de guider 
les travaux du Comite de sorte qu’il appuie les efforts 
du Conseil pour contribuer a la cessation de ce conflit 


prolonge dans la region du Darfour et, ce faisant, a la 
paix et a la stability dans la region. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance d’information. Je remercie aussi notre collegue, 
la Representante permanente de la Pologne, pour son 
compte rendu detaille des activites du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1591 (2005) concernant 
le Soudan. Je salue le dynamisme avec lequel elle mene 
les travaux de ce comite. 

D’une maniere generale, nous pouvons dire 
que la situation au Darfour suit une tendance positive 
mais requiert toujours notre vigilance. Nous sommes 
par ailleurs preoccupes par les violences constatees 
a l’occasion de manifestations recentes dans tout le 
pays. Nous deplorons que ces violences aient conduit 
a des deces, et appelons les autorites a faire preuve de 
retenue. Nous sommes aussi inquiets des consequences 
que la situation politique au Soudan pourrait avoir sur 
le processus de paix au Darfour et appelons toutes les 
parties a s’inscrire dans le processus de paix. 

Le rapport que nous venons d’entendre nous 
rappelle, alors meme que nous reflechissons a une 
strategic de retrait de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, que les souffrances 
de la population ne sont malheureusement pas terminees. 
Les violences sexuelles liees au conflit frappent toujours 
en particulier les femmes et les filles. Nous sommes 
profondement preoccupes par leur manque d’acces 
a un recours judiciaire et appelons le Gouvernement 
soudanais a renforcer ses capacites nationales pour un 
soutien juridique, medical et psychosocial aux victimes 
des violences sexuelles. Dans ce cadre, nous soutenons le 
travail de la Representante speciale, M me Patten, et nous 
nous rejouissons de continuer a collaborer avec elle, et 
notamment de l’ecouter dans le cadre des reunions des 
comites de sanctions. La Belgique est favorable a faire 
de la violence sexuelle un critere de designation a part 
entiere. Cela signifie que les experts travaillant pour 
les comites de sanctions doivent etre formes dans ce 
domaine. Nous voyons aussi l’utilite d’une collaboration 
similaire avec la Representante speciale pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme. 

D’autres elements du rapport du Groupe d’experts 
nous interpellent, notamment la persistance des groupes 
armes a l’exterieur du Soudan. Ces combattants offrent 
leurs services au plus offrant, et vu leur grande mobilite, 
posent une menace pour toute la region, y compris le 
Soudan lui-meme. Un autre element est la circulation 
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d’armes originaires du Darfour dans la region. Meme 
s’il est possible que la campagne de collecte d’armes 
organisee au Darfour par les autorites ait pousse certains 
combattants a revendre leur excedent, les efforts doivent 
etre poursuivis pour endiguer ce trafic. L’embargo sur 
les armes au Darfour fait partie des mesures utiles en 
ce sens. 

Enfin, nous voudrions ici saluer le travail 
precieux fourni par le Groupe d’experts, qui complete 
par des informations circonstanciees et verifiables, 
et par des enquetes approfondies, la vision qu’ont les 
membres du Conseil de la situation sur le terrain. Leur 
tache est extremement importante, et pour la meilleure 
information du Conseil, il est crucial de preserver 
leur independance. Nous appelons toutes les parties, 
au Soudan et ailleurs, a collaborer sincerement avec 
ces experts et a leur permettre de remplir leur mission 
sans interference. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) \ 
Nous tenons a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance. Nous souhaitons 
egalement rendre hommage a l’Ambassadrice Joanna 
Wronecka et la remercier de son expose et de son 
dynamisme sur ce dossier. Nous souhaitons par ailleurs 
la bienvenue a nos collegues soudanais au Conseil 
aujourd’hui. 

L’Afrique du Sud se felicite de 1’amelioration 
des conditions de securite au Darfour. La situation 
s’est considerablement amelioree ces dernieres annees 
et l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD) joue un role louable. Nous 
saluons l’Ambassadeur Jeremiah Mamabolo, Chef de 
la MINUAD, ainsi que ses collegues - tous les Berets 
bleus et les composantes civiles - qui font du bon travail 
au Darfour. Malgre le retrait prevu, qui est decrit dans 
la 2429 (2018), la MINUAD doit continuer de garantir la 
protection des civils vulnerables, en particulier dans les 
camps de personnes deplacees et en vue de prevenir la 
violence sexiste. L’Afrique du Sud de felicite egalement 
des avancees realisees dans le cadre du processus de 
paix au Darfour et dans la mise en oeuvre du Document 
de Doha pour la paix au Darfour, et elle appelle toutes 
les parties a continuer de prendre part aux negociations, 
sous les auspices du Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine. 

Le Conseil a entrepris, sur la base de la 
resolution 1591 (2005), de faire pression sur les parties 
qui entravaient le processus de paix. II a reconnu 
que leurs agissements constituaient une menace a la 


stabilite au Darfour et dans la region. En outre, il a 
cible les acteurs qui commettaient des violations du 
droit international humanitaire ou du droit des droits 
de l’homme ou qui commettaient d’autres atrocites, ou 
encore ceux qui violaient les mesures convenues dans la 
resolution 1556 (2004). De meme, comme l’a souligne 
la Presidente du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1591 (2005) concernant le Soudan, nous 
devons egalement reagir face aux progres enregistres 
sur le terrain, avec la normalisation de la situation 
au Darfour, qui a pousse la MINUAD a ramener ses 
effectifs de 17 000 a 4 000. Du fait de 1’evolution positive 
de la situation dans cette region du Soudan, il importe 
que le Conseil soit en mesure de reconnaitre et de saluer 
les progres accomplis en consequence des mesures 
imposees en application de la resolution 1591 (2005). Le 
Conseil devrait assouplir certaines sanctions imposees 
prealablement. Nous accueillons avec satisfaction 
la recommandation de la Presidente du Comite des 
sanctions sur le Soudan. 

Cela ne signifie pas que plus aucun element ne 
necessite notre attention. Nous demeurons preoccupes 
par les violations continues de l’embargo sur les armes, 
notamment les transferts d’armes au Darfour, qui 
destabilisent la situation sur le terrain. A cet egard, 
nous exhortons la MINUAD, conformement a la 
resolution 2429 (2018), a continuer de fournir une aide 
technique et logistique a la Commission soudanaise pour 
le desarmement, la demobilisation et la reintegration. 
L’Afrique du Sud reste egalement preoccupee par la 
presence croissante de groupes armes darfouriens en 
Libye, car de nouvelles violations de l’embargo pourraient 
alimenter le conflit dans la region. Cela compromet 
toute avancee vers la stabilite et l’instauration d’une 
paix et d’un developpement durables. Les femmes et les 
enfants sont les plus durement touches par la violence 
sexuelle, qui est de plus en plus souvent utilisee comme 
arme de guerre, ce qui a une incidence a long terme sur 
l’edification de societes pacifiques et prosperes. A cet 
egard, nous felicitons le Gouvernement soudanais des 
efforts qu’il deploie pour combattre la violence sexuelle 
en periode de conflit. 

L’Afrique du Sud espere qu’alors que la MINUAD 
continue de reduire ses operations et de se retirer des 
regions stables au Darfour, le Gouvernement soudanais 
va mettre en place des services administratifs et retablir 
la normalite dans cette region soudanaise jusqu’ici en 
proie au trouble. Le Conseil doit faire tout ce qui est 
en son pouvoir afin que l’echeance fixee pour la fin du 
mandat et le retrait de la MINUAD, a savoir le 30 juin, 
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soit respectee. Cela amplifierait grandement l’appel de 
FAfrique a faire taire les armes d’ici 2020. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous avons pris note de l’expose de M me Joanna 
Wronecka, Representante permanente de la Pologne, sur 
les travaux du Comite cree par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan. 

Nous prenons note de la trajectoire globalement 
positive de la situation militaire et politique et du 
reglement du conflit au Darfour. Les conditions de 
securite sont stables. La violence armee est sur le 
declin. Les affrontements a grande echelle et les conflits 
intercommunautaires ont cesse. Les refugies et les 
personnes deplacees sont en train de rentrer chez eux. 

Nous ne voyons pas d’autre option que le Document 
de Doha pour la paix au Darfour comme base d’un 
reglement politique dans la region, et nous accueillons 
avec satisfaction les mesures prises par Khartoum pour 
le mettre en oeuvre. La signature le 6 decembre a Berlin 
d’un accord preliminaire pour la reprise du processus de 
paix temoigne de la volonte des parties d’instaurer une 
paix durable dans la region sur la base de negociations. 
Dans ce contexte, nous avons ete de<?us par la position 
contre-productive d’Abdul Wahid al-Nour. Nous devons 
reconnaitre que les tentatives de charmer les acteurs 
intransigeants nuisent au processus de paix. Nous 
estimons que les parrains exterieurs de l’opposition 
soudanaise doivent encourager plus activement leurs 
proteges a adopter des positions plus realistes. 

Comme cela a ete souligne a maintes reprises 
dans cette salle, les sanctions ne sont pas une fin en 
soi, mais plutot un des outils dont dispose le Conseil 
pour promouvoir les processus de paix et encourager 
le dialogue politique. L’evolution positive observee au 
Darfour suggere que les sanctions adoptees il y a 14 ans 
ont deja porte leurs fruits. 

II est evident qu’il faut une feuille de route claire 
en vue de la levee des sanctions imposees par le Conseil 
de securite au Soudan. Dans le cadre de la reduction 
prevue des effectifs du contingent charge du maintien 
de la paix de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, nous voudrions signaler 
que l’ancien President du Comite 1591 (2005) a fait 
une recommandation logique et opportune, a savoir 
qu’il faut que l’allegement des sanctions aille de pair 
avec le retrait des Casques bleus. Notre experience en 
Erythree a montre que lorsque les membres occidentaux 
du Conseil font eux aussi preuve de volonte politique, 


il est fort possible d’obtenir des progres concrets dans 
la levee des sanctions. Malheureusement, nous n’avons 
pas vu cela de leur part jusqu’a present. Qui plus est, 
nous sommes deja en train d’entendre des pseudo- 
defenseurs des droits de l’homme signaler qu’ils sont 
en faveur d’un durcissement de facto des sanctions 
imposees au Soudan, en faisant de la violence sexuelle 
et sexiste un critere de designation a part, en renfor9ant 
la capacite du Groupe d’experts du Comite 1591 (2005) 
et en lui octroyant plus de pouvoirs en la matiere, ainsi 
qu’en liant une eventuelle levee des sanctions imposees 
au Soudan au reglement de la question de la violence 
sexuelle au Darfour. Un tel changement risquerait, selon 
nous, de chambouler l’ensemble du regime de sanctions 
impose au Soudan, lequel, faut-il le rappeler, a ete mis 
en place aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Ceux qui pronent de tels changements 
n’agissent pas sur la base des tendances qui marquent la 
situation reelle sur le terrain, mais plutot en se fondant 
sur leurs interets nationaux etroits, qui sont souvent trop 
eloignes de l’interet de la paix au Darfour. 

Nombre de nos collegues ont parle aujourd’hui 
des manifestations au Soudan. Je voudrais souligner 
que ce sujet n’a rien a voir avec le sujet de la seance. 
L’objectif de ce genre de tactiques est clair : faire croire 
que le Conseil est competent pour examiner un probleme 
soudanais purement national dans le cadre du regime de 
sanctions. Je tiens a souligner que cela ne correspond 
en aucune maniere a la realite et que personne ne doit 
se laisser induire en erreur sur cela. En general, il est 
difficile de se debarrasser de l’impression que soulever 
la question des manifestations antigouvernementales 
a Khartoum, qui est en soi une ingerence dans les 
affaires interieures du pays, n’entre pas dans la rubrique 
«ingenierie geopolitique» et des politiques bien connues 
de l’Occident visant a remplacer les regimes qu’ils 
n’aiment pas. Nous savons tous ce a quoi cela a mene 
en Libye, au Soudan du Sud et dans plusieurs autres 
pays. Nous ne voulons pas que le Conseil de securite 
et le Comite 1591 deviennent otages des desseins 
geopolitiques de nos collegues occidentaux. 

Pour terminer, je voudrais souligner a nouveau 
que tout regime de sanctions du Conseil de securite 
doit etre examine regulierement afin de l’adapter aux 
realties sur le terrain. C’est en ayant cela a l’esprit que 
nous avons adopte la resolution 2400 (2018), qui affirme 
clairement l’importance de proceder regulierement 
a de tels examens. Nous esperons que des parametres 
concrets en vue de la levee des sanctions seront elabores 
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rapidement. II va sans dire que cela fait longtemps 
qu’elles auraient du l’etre. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Pour commencer, je voudrais moi aussi, comme d’autres, 
remercier la Presidente du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1591 (2005) concernant le Soudan, 
l’Ambassadrice Joanna Wronecka, de son expose et des 
efforts qu’elle ne cesse de deployer en tant que Presidente 
en s’appuyant, bien entendu, sur sa vaste experience. II 
est decevant qu’elle n’ait pas ete en mesure, du fait de 
l’absence de consensus entre les membres du Comite, de 
presenter un expose plus detaille sur ses activites. 

Les organes subsidiaires du Conseil, y compris 
ses comites de sanctions, constituent un element 
essentiel de faction collective que nous menons aux fins 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Nous comptons sur l’ensemble des Membres de l’ONU 
et leur demandons d’appliquer les regimes de sanctions 
decidees par le Conseil, et nous avons la responsabilite de 
faire preuve de transparence dans la conduite du travail 
des comites des sanctions. Le Royaume-Uni continue 
d’appuyer pleinement le Comite des sanctions cree par 
la resolution 1591 (2005) et le Groupe d’experts. Je 
remercie le Groupe d’experts de ses efforts pour fournir 
au Comite une analyse globale de la mise en oeuvre des 
regimes de sanctions et de la dynamique politique et 
securitaire generale au Soudan et dans la region. 

Je ne suis pas d’accord avec la maniere dont la 
delegation russe a depeint la position du Royaume-Uni et 
des pays occidentaux sur les sanctions en general et sur 
le Soudan en particulier, laquelle est loin de la realite. 
Les regimes de sanctions et les criteres qui les sous- 
tendent sont decides par le Conseil, comme prescrit dans 
la Charte des Nations Unies. Cela est approprie et juste. 
Le Royaume-Uni continuera d’agir de fagon objective 
s’agissant de ce regime de sanctions et de tous les autres, 
et nous encourageons tous les collegues a faire de meme. 

S’agissant des activites du Groupe d’experts, le 
Royaume-Uni se felicite de la cooperation accrue du 
Gouvernement soudanais, mais nous prenons note des 
preoccupations suscitees par la presence reguliere de 
responsables gouvernementaux a certaines des reunions 
du Groupe. C’est pourquoi nous encourageons le 
Gouvernement soudanais a cooperer avec le Groupe dans 
le strict respect de son independance et de son mandat 
d’enquete. Comme la Presidente du Comite 1591 l’a dit, 
le Groupe a soumis son rapport final au Comite. Dans ce 
rapport, il a indique que les affrontements entre l’Armee 
de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid et les 


Forces gouvernementales soudanaises dans la region du 
Jebel Marra, au Darfour, etaient le principal fait survenu 
au cours de la periode consideree. Nous avons entendu 
dire dans les exposes sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) que 
ces affrontements ont fait un nombre considerable de 
victimes civiles, provoque de nouveaux deplacements 
et entraine des violations des droits de l’homme et 
des atteintes a ces droits par toutes les parties. Des 
informations faisant etat de tirs aveugles, de pillage et 
d’incendie de villages, ainsi que de violences sexuelles 
liees au conflit sont particulierement alarmantes. 

II y a eu une amelioration louable de la situation 
en matiere de securite dans certaines regions du 
Darfour. Et nous avons observe quelques progres dans le 
processus de paix, avec la signature, en decembre 2018, 
d’un accord de pre-negociation par l’Armee de liberation 
du Soudan-faction Minni Minawi et le Mouvement pour 
la justice et l’egalite avec le Gouvernement soudanais 
a Berlin. Toutefois, les affrontements qui ont eu lieu 
au Jebel Marra nous rappellent de fagon brutale que la 
situation au Darfour n’est pas encore normalisee et reste 
precaire. C’est pourquoi le Conseil se doit de veiller a 
une reduction responsable des effectifs de la MINUAD 
et de tenir le Gouvernement responsable de la realisation 
de progres en matiere d’objectifs et d’indicateurs de 
retrait, tel que convenu dans la declaration du President 
S/PRST/2018/19 que nous avons adoptee en decembre. 
En outre, l’embargo sur les armes continue d’etre viole 
par tous les groupes armes et par le Gouvernement 
soudanais. Le rapport du Groupe d’experts parle en 
detail de l’afflux destabilisateur d’armes a l’interieur 
et en dehors du Darfour. Nous demandons a toutes les 
parties de respecter l’embargo sur les armes et rappelons 
au Gouvernement soudanais l’obligation qu’il a de 
demander l’aval du Comite 1591 avant tout transfert de 
materiel militaire au Darfour. 

La Presidente du Comite 1591 a aussi indique 
dans ses observations que la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles en periode de conflit, M me Pramila Patten, lui 
a presente un expose dans lequel elle a rappele que les 
violences sexuelles liees au conflit etaient generalisees 
au Darfour et que des rescapees et des temoins directs 
designent regulierement les membres des forces de 
securite comme etant les auteurs de ces violences. Elle a 
aussi souligne que les cas de violence sexuelle continuent 
d’etre peu signales pour diverses raisons, notamment la 
crainte de represailles et de stigmatisation prononcee, 
l’absence de protection pour les victimes et l’inaction des 
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services charges de l’application de la loi. Le Royaume- 
Uni salue l’engagement du Gouvernement en faveur 
d’un cadre de cooperation pour prevenir et combattre la 
violence sexuelle liee au conflit. La signature et la mise 
en oeuvre complete de cet accord sont necessaire si les 
Forces armees soudanaises et les Forces d’appui rapide 
veulent etre radiees de la liste figurant en annexe des 
rapports du Secretaire general sur la violence sexuelle 
en periode de conflit. 

Toutefois, je voudrais appeler l’attention sur les 
importantes recommandations faites au Comite par la 
Representante speciale du Secretaire general, M me Patten, 
a savoir, premierement, que la violence sexuelle soit 
designee comme critere a part; deuxiemement, que le 
Groupe d’experts regoive les ressources et l’expertise 
dont il a besoin pour enqueter sur la violence sexuelle, 
et que le Comite demande explicitement au Groupe 
d’enqueter et de documenter les cas de violence 
sexuelle presumes au Darfour; et, troisiemement, que 
tout futur processus de definition des criteres pour 
la levee eventuelle des sanctions ciblees inclue les 
dispositions de la resolution 2429 (2018) relatives a la 
violence sexuelle et des mesures de prevention et de 
responsabilisation au titre des resolutions 1960 (2010) et 
2106 (2013). Le Royaume-Uni exprime son appui a ces 
recommandations et aux efforts que la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Patten, et son Bureau 
continuent de deployer pour lutter contre la prevalence 
inquietante de la violence sexuelle au Soudan. 

Bien qu’elle n’ait pas ete examinee par le Comite 
1591, je voudrais aussi saisir cette occasion pour dire 
quelques mots sur la situation qui regne actuellement 
au Soudan et des manifestations qui y ont cours. Le 
Royaume-Uni est preoccupe par la situation actuelle. 
L’usage d’une force meurtriere et les detentions 
arbitraires par les forces de securite en reponse a des 
manifestations pacifiques sont inacceptables et doivent 
cesser. Nous sommes choques par les informations 
selon lesquelles les forces de securite auraient utilise 
des gaz lacrymogenes et commis des actes de violence 
dans les hopitaux contre des patients et les medecins 
qui fournissaient des soins medicaux. Nous demandons 
de nouveau que les activites de police menees dans le 
cadre des manifestations soient marquees par la retenue, 
que les personnes detenues soient liberees et que justice 
soit rendue pour les personnes tuees. L’approche du 
Royaume-Uni s’agissant de son action dans le pays dans 
les mois et les annees sera fonction de la reaction du 
Gouvernement soudanais face a ces manifestations. 


Pour terminer, je voudrais remercier a nouveau 
la Presidente du Comite pour son engagement sans 
faille Je voudrais en outre reaffirmer l’importance 
du regime des sanctions au Soudan et exprimer notre 
espoir que tous les membres du Comite feront montre 
d’un esprit constructif alors que nous approchons du 
renouvellement du regime des sanctions etabli par la 
resolution 2206 (2015), le mois prochain. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Republique dominicaine. 

Nous remercions l’Ambassadrice Wronecka 
d’avoir presente le rapport sur les travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan et d’avoir pris l’initiative de le 
faire en seance publique. 

En ce qui concerne la question a l’examen, ma 
delegation se felicite de differentes initiatives qui ont 
ete prises dans le cadre du processus de paix au Darfour, 
telles que la signature, le 6 decembre 2018 a Berlin, de 
l’accord de negociation prealable par le Gouvernement 
soudanais, l’Armee de liberation du Soudan-Minni 
Minawi et le Mouvement pour la justice et l’egalite, ainsi 
que de la campagne de collecte d’armes menee par le 
Gouvernement, qui a contribue a ameliorer quelque peu 
les conditions de securite dans les zones urbaines. Nous 
voudrions egalement appeler l’attention sur revolution 
positive de la dynamique regionale, en particulier les 
relations avec les pays voisins. 

Malheureusement, en depit de ces signes 
d’engagement de la part des parties au conflit, le processus 
de paix au Soudan se heurte a bien des difficultes. Nous 
sommes preoccupes par les affrontements dans le Jebel 
Marra, qui ont, de nouveau, provoque des deplacements 
de population, une crise humanitaire et des atteintes aux 
droits de l’homme. En outre, nous sommes vivement 
preoccupes par la vulnerability des femmes et des filles, 
qui continuent d’etre la cible de violences sexuelles 
resultant du conflit. 

Par ailleurs, nous notons avec preoccupation 
que le Gouvernement soudanais et les groupes armes 
continuent de violer les dispositions de l’embargo sur 
les armes, en violation flagrante du paragraphe 7 de la 
resolution 1591 (2005), et que les mesures d’interdiction 
de voyager et de gel des avoirs ne sont pas mises 
en oeuvre. 

Enfin, nous exhortons le Gouvernement et les 
autres parties au conflit a redoubler d’efforts pour 
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mettre en oeuvre ces mesures, mais surtout a jeter les 
bases des conditions permettant d’eliminer la situation 
de vulnerability dans laquelle se trouvent les filles 
et les femmes, de mettre un terme aux violences 
sexuelles et de mettre en place un processus efficace de 
responsabilisation pour traduire en justice les auteurs 
de ces crimes. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Soudan. 

M. Elnour (Soudan) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord feliciter votre pays, Monsieur le President, 
pour son entree en fonctions en tant que membre non 
permanent du Conseil de securite pour la periode 
2019-2020 et pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je voudrais egalement 
souhaiter la bienvenue aux Etats qui ont recemment pris 
leurs fonctions en tant que membres non permanents du 
Conseil de securite, a savoir l’Allemagne, la Belgique, 
l’lndonesie et l’Afrique du Sud, un pays frere. Ma 
delegation reaffirme sa volonte de cooperer avec eux 
et avec le Conseil de securite s’agissant de toutes les 
questions relatives au Soudan dans le cadre des travaux 
du Conseil. 

Nous voudrions egalement exprimer notre 
gratitude a lAmbassadrice Joanna Wronecka. Nous la 
remercions de l’expose qu’elle a fait en sa qualite de 
Presidente du Comite cree par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan et du rapport qu’elle a presente 
aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier les 
membres du Conseil pour les declarations qu’ils ont 
prononcees a la presente seance. 

En ce qui concerne le processus de paix au Darfour, 
je voudrais souligner les points suivants. Premierement, 
le Gouvernement soudanais est fermement attache 
au processus de paix et a la creation des conditions 
propices a son aboutissement. Mon gouvernement est 
pret a reprendre les negociations avec le Mouvement 
pour la justice et l’egalite et l’Armee de liberation 
du Soudan-faction Minni Minawi, conformement a 
l’accord de negociation prealable signe en Allemagne 
le 6 decembre 2018. Nous voudrions remercier a nouveau 
nos partenaires en Allemagne et nous nous rejouissons 
a la perspective de poursuivre notre cooperation avec 
le Conseil de securite. Nous esperons que davantage 
de pressions seront exercees sur les groupes armes 
afin de les encourager a se rallier au processus de paix, 


conformement au Document de Doha pour la paix 
au Darfour. 

Deuxiemement, s’agissant de la situation dans le 
Jebel Marra, je voudrais confirmer que ce qui s’est passe 
dans cette region est la consequence directe du refus par 
ce qui est connu sous le nom d’Armee de liberation du 
Soudan-faction Abdul Wahid de repondre favorablement 
a toutes les invitations a tenir des negociations afin de 
normaliser une situation qui existe depuis 2006 et de 
parvenir a une solution pacifique. En outre, certains 
membres du Conseil ont egalement refuse d’adopter des 
mesures contre ce mouvement et ses dirigeants, qui se 
montrent intransigeants, qui font preuve de mepris pour 
la vie de nos populations au Darfour et qui entravent 
tous les efforts nationaux, regionaux et internationaux 
visant a etablir la paix au Darfour. 

Troisiemement, je voudrais mettre en exergue le 
lien etroit qui existe entre la paix et le developpement 
au Darfour. De par sa nature, le conflit au Darfour 
est un conflit lie aux ressources limitees a des fins 
de developpement. Par consequent, l’elimination des 
causes profondes de cette situation depend du niveau 
d’engagement de nos partenaires et de la communaute 
internationale et de leur volonte d’appuyer le 
developpement au Darfour et de repondre a l’appel lance 
lors de la Reunion de haut niveau sur la transition du 
maintien de la paix a la consolidation de la paix et au 
developpement au Darfour, tenue en marge du debat de 
haut niveau de l’Assemblee generale en septembre 2018. 

En ce qui concerne les sanctions, je voudrais 
faire les observations suivantes. Nous confirmons 
l’engagement du Gouvernement soudanais a cooperer 
avec les entites et organismes des Nations Unies presents 
au Soudan a condition qu’ils respectent leur mandat 
et la souverainete du Soudan. En outre, nous rejetons 
fermement les informations erronees non verifiees 
figurant dans le dernier rapport du Groupe d’experts 
sur le Soudan cree par la resolution 1591 (2005) (voir 
S/2019/34). Ces informations ont ete recueillies aupres 
de sources qui ne sont ni credibles ni impartiales, telles 
que Radio Dabanga. 

Je tiens a signaler que depuis que le regime 
de sanctions a ete impose au Darfour en vertu de la 
resolution 1591 (2005), ily a eudenombreuses evolutions 
et que la situation au Darfour a change, comme en 
temoignent le Conseil de securite et les rapports du 
Secretaire general. Les circonstances actuelles sont tres 
differentes de celles qui existaient lorsque le regime de 
sanctions a ete impose, il y a 13 ans. Tous les rapports de 
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l’Organisation des Nations Unies qui ont ete presentes 
par le Secretaire general et le Groupe d’experts pour la 
periode a l’examen confirment l’amelioration constante 
de la situation en matiere de securite au Darfour. Cette 
amelioration a constitue le facteur principal qui a amene le 
Conseil de securite a adopter les resolutions 2363 (2017) 
et 2429 (2018), lesquelles prevoient des reductions des 
effectifs des contingents de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), en 
preparation d’un arret definitif et d’un retrait complet 
d’ici a juin 2020. 

Le Gouvernement soudanais a continue de deployer 
des efforts pour normaliser la situation au Darfour dans 
ses differents aspects, afin que les Etats du Darfour 
puissent retourner a la normalite. Le Gouvernement a fait 
des efforts dans le domaine de la securite, qui ont abouti 
a de grands progres dans l’instauration de la securite et 
de la stabilite dans l’ensemble du Darfour. La campagne 
visant a desarmer les citoyens et a recueillir leurs armes 
a permis de renforcer la stabilite et la securite et a mis 
fin aux flambees de violence qui avaient pu se produire 
dans le passe, tout en luttant contre les actes criminels et 
le banditisme. Le Gouvernement est parvenu a exercer 
son autorite et a appliquer l’etat de droit, et il poursuit 
ses efforts au quotidien, ce qui a renforce la securite 
et la stabilite et incite un grand nombre de personnes 
deplacees a regagner leur foyer. 

En fevrier dernier, le Conseil a adopte la 
resolution 2400 (2018), qui a proroge jusqu’en fevrier de 
cette annee le mandat du Groupe d’experts sur le Soudan. 
Je tiens a signaler que, auparagraphe 3 de cette resolution, 
le Conseil a exprime son intention d’examiner le regime 
de sanctions au Darfour compte tenu de Involution de la 
situation sur le terrain. Etant donne que tous les rapports 
presentes par le Secretaire general et le Groupe d’experts 
pendant la periode a l’examen confirment 1’amelioration 
constante de la situation au Darfour, nous esperons que, en 
fevrier, au moment d’envisager l’adoption d’un nouveau 
projet de resolution prorogeant le mandat du Groupe, le 
Conseil reexaminera le regime de sanctions impose au 
Darfour en application de la resolution 1591 (2005). Cela 


permettrait aux forces armees soudanaises d’exercer 
leurs fonctions, comme le garantissent la Charte des 
Nations Unies et la Constitution de l’Etat, a la lumiere 
en particulier de la reduction prevue des effectifs des 
contingents de la MINUAD, en preparation de son 
retrait l’annee prochaine. En outre, nos forces armees 
et autres entries chargees de la securite pourraient 
combattre la criminalite transnationale, la traite des 
personnes et la migration illegale, ainsi que lutter contre 
le terrorisme et mener a bien d’autres taches, ce qui fait 
que la communaute internationale se doit de soutenir 
nos institutions militaires. Le Conseil de securite doit 
prendre en consideration le fait que le Darfour est 
limitrophe de trois Etats qui connaissent des conflits, 
rendant ainsi necessaire que les forces armees et autres 
institutions competentes puissent maitriser la situation 
le long des frontieres communes avec ces Etats. 

En reponse aux remarques des membres du 
Conseil sur les manifestations, la violence et les 
sabotages qui se sont produits dans certaines parties du 
Soudan depuis le 19 decembre 2018, je tiens a declarer 
ce qui suit. Le Gouvernement soudanais est pleinement 
attache a donner a ses citoyens la possibility d’exprimer 
pacifiquement leurs vues concernant la situation 
politique et economique dans le pays. Dans le meme 
temps, le Gouvernement soudanais entend s’acquitter 
de ses obligations constitutionnelles et respecter le droit 
international, conformement a son droit de proteger les 
vies humaines et les biens publics contre les sabotages, 
les incendies criminels et toutes les autres formes de 
violence, que certains manifestants ont commis. Je 
voudrais aussi confirmer que ces manifestations n’ont 
aucun lien, pas meme lointain, avec le sujet de la presente 
seance, qui est consacree a un point precis de l’ordre du 
jour, a savoir un debat sur le rapport final du Groupe 
d’experts (voir S/2019/34) du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1591 (2005), concernant 
les sanctions imposees au Soudan. Je demande que les 
membres du Conseil restent concentres sur la question 
a l’examen. 

La seance est levee a 11 h 25. 
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